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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« 3° Toute opération conclue par l’établissement de crédit pour son compte propre avec une 
contrepartie située dans les États ou territoires non coopératifs au sens de l’article 238-0 A du code 
général des impôts ou dans les États ou territoires qui n’ont pas conclu avec la France de convention 
d’assistance administrative permettant l’échange automatique de tout renseignement nécessaire à 
l’application de la législation fiscale de la France. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

En cohérence avec les engagements de transparence bancaire prises par le Gouvernement, le présent 
amendement propose de cantonner dans la filiale les activités réalisées avec des contreparties 
situées dans des juridictions non coopératives.

 


